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QUELLE ÉMERGENCE POUR L’AFRIQUE ?




Dans les batailles que livrent les pays africains, sur les terrains de la guerre de l’information et de la contre-influence, se trouve celle de l’émergence. Conçues et imposées par des pouvoirs étrangers au continent, les conditions de l’émergence économique auront du mal à être remplies par les pays d’Afrique. Les Africains ont l’obligation de créer leur propre grille d’évaluation pour rendre compte de l’évolution intégrale de leurs sociétés. C’est l’effet final recherché par cet ouvrage.


Malgré les habituelles divergences de chapelle, la communauté des analystes financiers admet, de manière consensuelle, que l’expression « économies émergentes » a été utilisée pour la première fois en 1981 à New York. Sa paternité est en effet attribuée à Antoine Van Agtmael, un économiste néerlandais en service à la Société financière internationale, filiale du groupe de la Banque mondiale en charge du secteur privé. Au commencement, l’Afrique n’était pas au programme... L’expression qui faisait alors appel à un « fonds d’investissement pour le tiers-monde » visait davantage le bloc Brésil-Inde-Chine, bien loin du « quartmonde » africain...


À l’état actuel de la littérature scientifique, il n’existe aucune définition consensuelle de l’expression « Économie émergente ». C’est la raison pour laquelle les analystes sont contraints d’observer une « émergence » à conceptions diverses et visages multiples sur le continent africain. Trois principales caractéristiques s’en dégagent cependant. Pour qu’une économie soit dite « émergente », d’après la pensée dominante, il faut que le discours qui l’accompagne respecte trois paramètres : (i) le descriptif qui rend compte du taux de croissance ; (ii) le prescriptif qui invite à la libéralisation des activités économiques ; et (iii) l’évolutif qui marque le passage d’une économie dirigée à une économie ouverte aux échanges internationaux.


En 2005, la banque d’affaires américaine Goldman Sachs lance l’expression « BRIC », par la voix de son économiste, Jim O’NEILL, pour désigner le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine comme marchés émergents. Quelque temps après, Goldman Sachs y ajoute onze « grandes économies en développement » : Bangladesh, Égypte, Hongrie, Iran, Mexique, Nigeria, Pakistan, Philippines, Thaïlande, Turquie. En 2011, les BRIC deviennent BRICS (dont le « S » désigne South Africa) avec l’entrée dans le club de la nation arc-en-ciel lors du sommet de Sanya en Chine. En 2007, la Banque mondiale crée la catégorie « économies émergentes » pour ranger la Chine, l’Inde, et « d’autres pays » : Bangladesh, Colombie, Égypte, Hongrie, Iran, Malaisie, Mexique, Nigeria, Pakistan, Philippines, Pologne, Thaïlande & Turquie.


En 2008, c’est au tour du Boston Consulting Group (BCG) de désigner 14 « économies à croissance rapide ». Sa liste intègre les BRIC + l’Argentine, le Chili, l’Égypte, la Hongrie, l’Indonésie, la Malaisie, le Mexique, la Pologne, la Thaïlande et la Turquie. La même année, Ernst & Young liste sept « économies émergentes ». Son classement est composé du Brésil, de la Russie, de l’Inde, de la Chine + l’Argentine, le Mexique, l’Arabie saoudite et la Corée du Sud. Toujours en 2008, PricewaterhouseCoopers (PwC) distingue 20 marchés émergents. Sa liste comprend : les BRIC + la liste BCG + le Bangladesh, l’Iran, le Nigeria, le Pakistan, les Philippines, l’Arabie saoudite, l’Afrique du Sud et le Vietnam, mais sans le Chili et la Hongrie.


De la pléthore de définition et de classements sui generis, Knowdys Consulting Group (KCG) a extrait sept dénominateurs communs. (i) Une progression du commerce extérieur supérieure à celle des échanges internationaux ; (ii) la hausse régulière du PIB et du revenu par habitant ; (iii) la présence de capitaux étrangers placés sur une longue durée ; (iv) la possession des entreprises de taille mondiale dans le pays; (v) une économie diversifiée qui ne repose pas seulement sur l’exportation de matières premières ; (vi) une démographie consistante pour constituer une masse critique de consommateurs ; et (vii) l’optimiste, voire la foi des jeunes dans un avenir meilleur. Ces critères posent une question centrale aux Africains: sont-ils atteignables dans le temps imparti ?


En plus des BRICS, les 24 pays suivants ont déjà été classés parmi les « économies émergentes » au moins une fois : Arabie Saoudite, Argentine, Chili, Colombie, Corée du Sud, Égypte, Hongrie, Indonésie, Israël, Jordanie, Malaisie, Mexique, Nigéria, Pakistan, Pérou, Philippines, Pologne, Singapour, Sri Lanka, Taïwan, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Turquie & Venezuela. En dehors de leur poids démographique, force est de constater que les seuls pays africains cités (Égypte et Nigeria) ne présentent pas plus de mérite au regard des 7 dénominateurs communs ci-dessus.


L’Afrique, prise globalement, se rapproche davantage de la trajectoire russe. 70% des exportations de la Russie sont, en effet, constituées d’hydrocarbures, une configuration similaire à celle des pays tels que le Gabon ou le Congo. De plus, depuis 1990, le secteur tertiaire russe représente 62% du PIB tandis le taux d’équipement des ménages en véhicules particuliers ne cesse de croître depuis 2000, d’après les graphiques de l’OCDE. Toutes proportions gardées, la même courbe exponentielle est suivie par le secteur tertiaire africain depuis le début du millénaire.


Suivant le critère de la formation d’une élite économique résidant à l’étranger, les exemples les plus couramment cités sont : l’Indien Sabeer Bhatia (cofondateur de Hotmail) le Chinois Jerry Yang (cofondateur de Yahoo) et le Russe Sergei Brin (cofondateur de Google), les Africains étant assez peu présents au cœur des champions mondiaux de l’information et du numérique. Cette situation pourrait changer dans les prochaines années, sans que cela soit nécessairement un critère décisif d’émergence inclusive pour l’Afrique.


Le rapatriement de l’élite intellectuelle reste d’ailleurs un problème majeur pour les pays classés « émergents », de manière quasi unanime, et les autres. Dans le cas de l’Afrique, malgré l’accession de la diaspora au statut de « sixième région » du continent, les dispositifs nationaux demeurent peu attrayants pour les Africains de l’étranger. Il est peu probable, sauf circonstances exceptionnelles, que l’on observe un renversement de tendance conséquent avant 2035.


Du côté des brevets, si depuis 2008, la Chine fait partie du top 5 des plus grands dépositaires mondiaux, c’est aussi à cause de sa démographie. Il sera difficile – même pour le pays le plus peuplé d’Afrique (Nigéria : 170 millions d’habitants) - de disputer le leadership cognitif avec le géant chinois (peuplé de plus d’un milliard de citoyens) avant une ou deux décennies.


Entre 1990 et 2010, la part de la Chine, du Brésil, de l’Inde et de la Russie dans la richesse mondiale a presque doublé. Les BRICS ont fait un bond de 8,4 en 1990 à 16,6% en 2010 alors que l’Afrique entière stagnait à moins de 4% du fait de la structure de son économie. Croire que la Côte d’Ivoire, la Gambie et la Zambie augmenteront substantiellement leur contribution à la richesse mondiale avant 2020, date prévue de leur émergence, relève de la fiction.


Sur le plan des investissements directs étrangers attirés, l’Afrique du Sud, l’Arabie Saoudite, la Chine, le Brésil, l’Inde, le Mexique et la Russie ont doublé leurs gains entre 1990 et 2010. La part d’investissements directs étrangers dans les sept pays est ainsi passée de 5,3 à 1990 à 10,5 en 2010. Sur ce point, quelle que soit la grille d’évaluation retenue, les Africains doivent continuer à œuvrer, sans relâche, à l’amélioration du climat des affaires dans leur pays pour attirer plus d’investisseurs internationaux. Relever ce défi passe inéluctablement par une approche du marketing-pays capable de séduire les investisseurs grâce à une meilleure étude de leurs attentes, en remplacement de l’auto-congratulation si largement répandue.


De 2000 et 2009, le stock des investissements directs à l’étranger du Brésil, de la Chine, de l’Inde et de la Russie a été multiplié par 7. À titre d’illustration, le Russe Digital Sky a pris des parts chez Facebook ; le Chinois Geely a racheté Volvo ; l’Indien Tata a racheté Jaguar. Mis à part les pays d’Afrique du nord et des producteurs de pétrole tels que l’Angola, la Guinée équatoriale et le Nigéria, les opérateurs africains sont davantage encouragés à investir sur leur continent où les besoins en financements sont considérables dans les secteurs de pointe. Accroitre les investissements directs africains à l’étranger - en plus de la fuite des capitaux qui anémie déjà le continent - serait contreproductif « à moyen terme» pour l’économie africaine.


L’émergence de l’Afrique ne procèdera pas uniquement à un rééquilibrage économique au niveau mondial. Elle induira également une nouvelle distribution des cartes sur les échiquiers géoéconomiques et géopolitiques. L’Afrique émergente occupera une place qui n’était pas vacante jusque-là... Elle se fera au détriment de certaines puissances parce que l’Afrique exigera, avec plus d’insistance, une meilleure représentativité au sein du système des Nations Unies et des autres institutions de coopération multilatérale. Parvenue à une taille critique, elle tendra inéluctablement à bouleverser l’ordre international si jalousement défendu par les vainqueurs de la Grande Guerre en sollicitant plus fortement une nouvelle gouvernance mondiale.


Pour ne pas rester au stade si habituel des incantations et des bonnes intentions, les institutions multilatérales, les centres de recherche, les cabinets de conseils et les jeunes leaders africains sont instamment invités à proposer des grilles d’évaluation capables de raconter l’histoire d’une Afrique qui émerge à sa manière. À défaut, la nature ayant horreur du vide, le terrain laissé vacant sur le territoire de la production des connaissances continuera d’être occupé et influencé par les colonisateurs de la sphère des idées. Car c’est de guerre cognitive et d’influence qu’il s’agit ici.


Tout bien considéré, l’émergence de l’Afrique sera africaine ou ne sera pas, parce qu’émerger, c’est exercer le courage de remettre à plat les schémas de pensée dominants pour ré-apprivoiser son histoire et reconquérir son destin. Véritable changement de paradigmes, ce revirement fondamental mobilise, autant que les décideurs, l’ensemble communauté scientifique africaine comme jamais auparavant.


Dans les pages qui suivent, j’ai demandé à 69 jeunes leaders africains originaires de 26 pays, sur 100 présélectionnés, de me dire s’ils croient en l’émer gence de l’Afrique, sur quels leviers on pourrait agir pour les aider à contribuer au développement rapide de leur continent, et ce qu’ils feraient s’ils devenaient chefs d’Etat dans les 24 heures. Aussi diversifiées que soient leurs réponses, les dénominateurs communs de leurs propos restent : la foi dans une Afrique émergente, la nécessité de faciliter la vie aux entreprises et d’améliorer l’intégration de la diaspora au tissu économique, l’indispensable révolution de l’éducation, le renforcement des infrastructures de santé et de communication, avec une pointe d’honneur sur l’internet. Pour ces jeunes leaders, comme pour moi, l’émergence de l’Afrique devra être fondamentalement africaine pour avoir du sens.


Guy Gweth





SERGE WILFRIED ADJALLA



DIRECTEUR DE SWA & CO SARL



BÉNIN
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Juriste spécialisé en droit des affaires et fiscalité depuis 2007, Serge Wilfried Adjalla a été certifié en propriété intellectuelle par l’académie de l’organisation mondiale de la propriété intellectuelle en 2010. Ancien journaliste d’investigation, conseil en intelligence économique, cet expert anti-fraude traque les pratiques illégales de ceux qui tentent de profiter de l’émergence du Bénin.




“Je suis expert anti-fraude, gouvernance risque et crise; et consultant formateur en intelligence économique et stratégies de développement » se présente d’entrée de jeu celui qui traque les pratiques anticoncurrentielles, au Bénin, au profit de ses clients.


Serge Wilfried Adjalla a d’abord exercé comme journaliste d’investigation économique jusqu’au grade de directeur de rédaction de la gazette du golfe le premier média privé d’information du Bénin. Administrateur de société depuis 2009, il est aujourd’hui à la tête de SWA & Co sarl, une unité spéciale d’investigation et d’intelligence stratégique et juridique spécialisée dans l’antifraude.


À bientôt 40 ans, le jeune leader béninois se prépare à la recherche en droit international privé à l’Université d’Abomey-Calavi (UAC) et à l’Académie de la Haye pour étoffer son parcours d’enseignant. «J’ai eu l’occasion d’encadrer avec plaisir des auditeurs de Master 2 de l’institut international de management au Bénin pour les années académiques 2011 à 2013 dans des matières comme le droit de l’information et de l’intelligence économique, le management de l’innovation, la conduite de projets d’intelligence économique et benchmarking. Ce fut une très enrichissante expérience qui me permettait de mettre à la disposition de nos étudiants des notions pratiques du métier de stratégiste.» C’est un expert peu disert mais soucieux de la manifestation de la vérité qui a accepté de répondre à mes questions.


Croyez-vous en l’émergence économique du continent africain ?


Serge Wilfried Adjalla : je crois en l’émergence de l’Afrique, c’est sûr. Mais nous sommes encore loin, très loin des conditions pour arpenter la voie de l’émergence économique et du développement. La cause est simple : la plupart des dirigeants africains fonctionnent sans prospective. Et ce même comportement se ressent chez les cadres. Prenez le cas des urbanistes de nos villes ou les ingénieurs des ponts et chaussées. Cela se passe de commentaire.


De l’autre côté, l’éducation n’est pas à la hauteur. Nous sommes plus portés vers la critique de ceux qui construisent quelque chose alors que nous sommes purement incapables de faire le même effort à cause de notre paresse sociale. Il faut que l’esprit destructeur arrête de nous animer pour que nous apprenions à apprécier le bien, le beau et le bon, afin de nous en inspirer pour être meilleurs.


S’il fallait vous aider à contribuer au développement rapide de l’Afrique, quels leviers pourrait-on activer ?


Les leviers de l’éducation et de la formation me paraissent les plus importants. Vous savez , j’estime que celui qui a l’information, ou si on veut, la connaissance, est absolument celui qui a le pouvoir de faire aller les choses dans un sens ou dans un autre. Le savoir est la meilleure des richesses. Il faut lui donner de la valeur dans nos pays.


Si vous étiez élu chef de l’Etat de votre pays, dans les 24 heures, quelles seraient vos trois premières décisions ?


Je vais être succinct. Refaire les programmes d’enseignement adaptés aux besoins des populations de mon pays ; faire de notre agriculture une vraie richesse en accroissant la capacité réelle de production de nos espaces encore peu exploités, en la rendant bien plus autonome sur les débouchés de la production agricole. Elle doit cesser de n’être qu’une production de rente. Enfin, reconstruire une vision très forte du développement par l’autonomie énergétique grâce aux solutions naturelles et renouvelables, et à la modernisation de nos infrastructures de base.





LYNDA AMADAGANA




AVOCATE CHEZ ORRICK



CAMEROUN
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Avocate au sein du département énergie et infrastructures du bureau parisien de l’américain Orrick, Herrington & Sutcliffe LLP, Lynda Amadagana intervient sur des opérations et financement de projets dans le secteur de l’énergie en Europe et en Afrique. Secrétaire Générale du Club Diallo Telli, et spécialiste de l’OHADA, sa vision de l’émergence africaine est structurée.




Après des études de droit à l’Université de Paris Ouest Nanterre La Défense et des programmes d’échanges à l’étranger sanctionnés par l’obtention d’un Master en Droit international, Lynda Amadagana a obtenu son Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat et intégré le Barreau de Paris. Juriste au sein du département énergie et infrastructures du bureau parisien de l’américain Orrick, Herrington & Sutcliffe LLP, elle vit entre Paris et l’Afrique.


Très engagée, elle assure le secrétariat général du Club Diallo Telli, un Think Tank qui promeut une croissance inclusive et durable en Afrique. Elle fait également partie du bureau de l’Association des Juristes Camerounais de France (AJCF), un espace de rencontres et de promotion de l’émergence du Cameroun. La jeune leader qui a accepté de me répondre est aussi active au sein de l’African Business Lawyer’s Club (ABLC), un club dédié à l’amélioration de la pratique des affaires en Afrique. C’est dans la même veine qu’elle a récemment participé à la création de Maua, une plateforme sociale de soutien à l’entreprenariat en Afrique.


Croyez-vous en l’émergence économique du continent africain ?


Lynda Amadagana : l’expérience accumulée lors de mes séjours personnels et professionnels en Afrique accroit ma conviction que l’Afrique dispose d’un potentiel considérable. Je crois fermement que le facteur clé de l’émergence économique du continent est avant tout la rigueur dans la planification et la mise en œuvre de bonnes politiques de développement. L’Afrique en prend progressivement conscience et les prémices sont visibles. C’est toutefois un fait que sur le plan du développement économique, l’Afrique est en retard par rapport aux autres. Mais si, au lieu d’être perçu comme un obstacle à son émergence, ce retard devenait une opportunité ?


J’ose, en effet, penser que les défis auxquels nous devons faire face en tant qu’Africains peuvent nous fournir la motivation nécessaire pour construire l’Afrique de nos rêves. Notre retard peut être l’occasion de nous inspirer des autres continents tout en intégrant nos propres réalités culturelles pour développer des modèles de développement adaptés et innovants.


Un exemple concret est celui de l’éducation. À l’image de l’African Leadership Academy, qui s’est donné pour mission de former 6 000 leaders africains en 50 ans dans tous les domaines, l’Afrique est en mesure d’inventer des modèles innovants d’éducation et de formation dans les secteurs prioritaires à son émergence. Les technologies sont également une illustration de cette possibilité pour le continent d’exploiter son retard économique. Le Kenya est aujourd’hui le pays pionnier des services de paiement par téléphone mobile - Mobile Money, grâce à la plateforme M-Pesa lancée par la société Safaricom. Cet exemple illustre le fait que l’Afrique peut être une inspiration et un modèle d’innovation pour le monde entier.


S’il fallait vous aider à contribuer au développement rapide de l’Afrique, quels leviers pourrait-on activer ?


Je parlais tout à l’heure de potentiel. Je pense que le levier le plus puissant dont regorge le continent est son potentiel humain. Le dernier rapport du Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP) intitulé « Le Pouvoir des 1,8 milliards » révèle que l’Afrique est à l’aube d’une révolution démographique similaire à celle des pays asiatiques. D’ici à 2050, 300 millions de jeunes entreront sur le marché du travail en Afrique. Cette force de travail peut permettre au continent de bénéficier d’un véritable dividende démographique. Mais ce levier est également à double tranchant. En l’absence de politiques volontaristes d’éducation et de d’emploi, à destination de cette jeunesse, le continent pourrait faire face à des crises sociales majeures.


Je pense également qu’un autre levier majeur est la promotion du secteur privé. L’essor de l’économie africaine doit reposer sur les entreprises qui créent de la valeur et fournissent des emplois. Elles contribuent à l’éclosion d’une véritable classe moyenne. Il faudrait donc à mon avis, lever toutes les barrières administratives, fiscales et légales à l’entreprenariat pour favoriser l’innovation et l’émergence de champions régionaux et sous-régionaux.


Un dernier levier à mentionner est évidemment celui de la bonne gouvernance. Nos États ne peuvent fonctionner en l’absence d’institutions fortes et bien structurées qui sont au service des citoyens. La bonne gouvernance avec comme corollaire, la lutte contre la corruption, sont essentielles à l’émergence économique de l’Afrique.


Si vous étiez élue chef de l’État de votre pays, dans les 24 heures, quelles seraient vos trois premières décisions ?


Nous sommes dans un véritable scénario hollywoodien ! Je vais néanmoins me prêter à l’exercice. En tant que chef de l’État de mon pays X, je prendrai les décisions suivantes :


Organisation d’un audit général des institutions publiques en vue de la mise en œuvre de réformes structurelles.


Identification des 5 secteurs socio-économiques prioritaires pour le pays et mise en place d’un plan stratégique et opérationnel pour chacun des secteurs, avec un calendrier précis d’exécution et d’évaluation pour l’énergie et de l’agriculture notamment.


Organisation des états généraux de l’emploi avec tous les acteurs (publics et privés) dans l’optique d’identifier les secteurs à forte demande et d’adapter les offres de formation en conséquence.





DELALI ATTIOPOU



FONDATRICE DE RHEMA CONSULTS



TOGO
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Après un passage de 4 ans à la Direction régionale Centre de la Croix-Rouge française, Délali Attiopou décide de se consacrer entièrement à la communication 2.0. Elle crée et anime alors la communauté virtuelle « PolemiQ’alement vôtre » qui s’impose dans le débat politique togolais comme une voix de proposition. Le dispositif se veut « factuel », « analytique » et « en quête de vérité ». Elle dirige par ailleurs Rhema Consults.




Ses publications et analyses, sans langue de bois, lui ouvriront les portes de la communication et le monde du consulting, domaine dans lequel elle exerce depuis trois ans via son agence Rhema Consults.


En 2014, Delali Attiopou fait son entrée officielle dans le paysage politique de son pays, aux côtés du Dr Alberto Olympio, président du Parti des Togolais. Au sein de ce dispositif de conquête du pouvoir, elle occupe les fonctions de Conseillère et Chargée de communication. Cette expérience a profondément marqué sa vision de l’émergence africaine.


Croyez-vous en l’émergence économique du continent africain ?


Delali Attiopou : parce que les conditions n’ont jamais été aussi bien réunies, je répondrai sans hésiter OUI, tout en précisant ma vision de l’émergence. Je la vois comme un accroissement de la création de richesse et de valeur par des acteurs nationaux. Il ne s’agit donc pas seulement de créer de l’activité sur le territoire national.


Contrairement aux autres continents qui sont confrontés à la raréfaction de leurs ressources naturelles et des matières premières indispensables à leurs chaînes de productions, l’Afrique peut encore se targuer d’avoir, en son sein, les ressources naturelles et énergétiques qui alimenteront sa croissance et sa production.


Le deuxième facteur de création de valeur c’est le facteur humain. Là encore, l’Afrique n’a pas, ou devrais-je dire, n’a plus à rougir de sa forte démographie présentée par certains comme un frein. C’est elle qui, aujourd’hui, lui apporte un vivier durable en main-d’œuvre, en compétences innovatrices et en potentiels consommateurs. Au moment où la Chine est confrontée aux limites de sa politique de contrôle des naissances, l’Afrique de demain montrera que lorsque les bons leviers sont activés, les hommes sont et demeureront toujours une opportunité de création de richesse et non un frein à la prospérité.


Le dernier ingrédient du succès africain se trouve dans la disponibilité des capitaux qui permettront de lancer des activités génératrices de revenus et faire émerger une classe moyenne audacieuse, décomplexée. Plus que jamais l’Afrique est la destination privilégiée des investisseurs. Il appartient aux décideurs et aux acteurs économiques de ne pas juste « subir » la chose, mais de l’utiliser en faveur des leviers de croissance endogène. Le fameux « Trade not Aid » n’a jamais autant été d’actualité.


S’il fallait vous aider à contribuer au développement rapide de l’Afrique, quels leviers pourrait-on activer?


L’agriculture, l’éducation et la santé : l’agriculture, parce que pour tendre vers le progrès et l’émergence, nous devons sortir de la survie. Nous ne pouvons plus continuer à nier le fait que l’Afrique est majoritairement rurale et que c’est dans ce vivier que nous allons équiper prioritairement ceux qui vont contribuer à la création de richesse de notre continent. Le défi de l’agriculture africaine est de produire plus et mieux. Produire plus pour créer les excédents qui la propulseront dans sa révolution agro-industrielle. Produire mieux, pour améliorer sa compétitivité et répondre efficacement aux enjeux environnementaux du moment.


Nous devons nous développer tout en gardant en tête la nécessité de préserver cette terre nourricière que nous partageons pour les générations futures.


L’éducation, pour équiper notre jeunesse et la former prioritairement aux métiers qui vont accélérer cette émergence africaine. Le défi de notre système éducatif sera de réconcilier les standards de connaissance internationaux avec des formations répondant aux besoins et au contexte du marché africain. Dans mon pays, le Togo, nous avons officiellement un taux de chômage environnant les 30% pour une jeunesse évaluée à 65% de la population. Nous ne pouvons plus nous laisser aller à la facilité en formant des cerveaux destinés à l’oisiveté. Nos centres de formations et universités doivent devenir des antichambres du marché de l’emploi. Elles doivent encourager la recherche, l’innovation et l’utilisation des TIC. Pour cela, le secteur privé premier, pourvoyeur d’emplois, et les structures éducatives de l’État, devront s’associer dans des partenariats gagnants-gagnants.


La santé, enfin, parce que la situation actuelle est génératrice de pauvreté. Nous ne pouvons continuer à miser sur les infrastructures routières, portières, ferroviaires et aéroportuaires sans inscrire dans nos priorités la nécessité de moderniser notre système de santé. L’Afrique de demain ne pourra être forte tant qu’en son sein il sera aussi simple de rencontrer des maladies dont on peut guérir. Quasiment plus personne ne meurt d’une grippe, d’un rhume ou même d’une pneumonie en Occident. Il est temps qu’en Afrique le paludisme cesse d’être la première cause de mortalité. c’est un défi totalement à notre portée.


Si vous étiez élue chef de l’État de votre pays, dans les 24 heures, quelles seraient vos trois premières décisions?


La première décision sera politique : je remettrai les garde-fous institutionnels et constitutionnels m’obligeant à borner et placer sous contrôle l’exercice de mon pouvoir. La fonction présidentielle doit se réhabituer à rendre des comptes et à se soumettre aux exigences d’éthique et de résultats. La destitution doit redevenir possible pour des actes violant la Constitution ou portant atteinte à l’intégrité de la fonction présidentielle.


La deuxième décision touchera le niveau des salaires et des bourses : c’est un coup de pouce visant à créer l’enthousiasme et redonner l’envie. Il en faudra pour la suite. Les salariés du secteur public sont trop souvent victimes de retards de paiement et subissent une grille de salaire en totale inadéquation avec le coût de la vie. Le retour à la bourse, sur critère social, est tout autant indispensable. Ce sera un effort budgétaire à fournir, mais je le vois comme un pari sur un avenir plus stable et apaisé. Par les temps qui courent, garder une jeunesse oisive et vivant dans la précarité parce qu’elle n’a pas les moyens de se former est la pire des décisions d’un point de vue économique, sociétal et sécuritaire.


La troisième décision, enfin, visera à réduire la part de l’informel dans le commerce qui est une de nos principales sources de revenus après l’agriculture. Pour financer les réformes à venir, comme la couverture maladie et la formation professionnelle, nous aurons besoin de rentrées fiscales du secteur privé. L’idée est d’inciter, dans un premier temps, les commerçants à sortir de l’informel, avec une exonération d’impôt sur la première année, hormis une contribution forfaitaire finançant leur couverture maladie, et de leur mettre à disposition, en contrepartie de ce pas fait vers nous, un accompagnement pouvant aller d’un à trois ans, en fonction de la taille de l’entreprise et du type d’activité. Cette mesure, non seulement permettra à l’État de récupérer une partie de la TVA qui s’évapore dans la nature chaque année, mais aussi d’agir sur le taux de bancarisation, ce qui, à la longue, sera profitable pour tous les acteurs.


Je suis heureuse que vous ne me demandiez pas d’en citer plus, car il faudra aussi avoir le courage de prendre des décisions impopulaires en vue de remettre durablement notre économie sur les rails et nous réinventer au-delà des diktats de nos financeurs. La dette non maitrisée et finançant des dépenses de fonctionnement ne peut plus se conjuguer avec la nouvelle émergence que nous voulons pour l’Afrique.
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C’est à l’âge de 25 ans que, Grace Kelly Azizet a créé Wild Flowers, cabinet de conseil en stratégie de marque et communication 360°. Quatre ans plus tard, elle compte parmi ses clients de grands groupes de luxe internationaux tels que LVMH et L’Oréal. Co-organisatrice, en août 2015, de la Brazza Fashion Night, la Gabonaise semble avoir trouvé dans la culture africaine, les strasses et paillettes qui feront briller la face du continent.




Diplômée d’un Master 2 en marketing et stratégies commerciales, Grace Kelly Azizet a passé ses six premières années d’expérience professionnelle dans la distribution sélective et la communication dans l’industrie de la mode et du luxe. À l’âge de 25 ans, elle décide de se lancer dans l’aventure entrepreneuriale en créant Wild Flowers, un cabinet de conseil en stratégie de marque et communication 360°.


Consultante en stratégie, animée par le désir de construire des marques africaines fortes, la jeune Gabonaise, âgée de 29 ans au moment où paraît cet ouvrage, compte parmi ses clients et partenaires des grands groupes de luxe tels que LVMH et L’Oréal. Elle a également la confiance des organisations publiques à l’instar du ministère des PME et de l’Artisanat du Congo avec lequel elle a co-organisé, en août 2015, la Brazza Fashion Night. But de cette opération exceptionnelle : mettre en lumière le potentiel économique des filières textiles et mode originaires d’Afrique.


Persuadée que la richesse de la culture africaine a le pouvoir de changer l’image du continent, Grace Kelly Azizet accompagne aujourd’hui des femmes entrepreneures dans leur développement. La princesse qui a accepté de répondre à mes questions accompagne également des institutions publiques et privées dans la structuration des industries créatives afin de contribuer à « la construction et au rayonnement de marques africaines fortes et responsables ». selon ses termes.


Croyez-vous en l’émergence économique du continent africain ?


Grace Kelly Azizet : oui, je suis convaincue de l’émergence économique du continent africain. L’Afrique est une terre vierge où tout reste à faire. Nous avons la chance d’avoir une jeunesse nombreuse et créative, il faut l’aider à faire germer ses idées et grandir. De nombreux entrepreneurs sur le continent et issus de la diaspora s’inscrivent dans une modernité à l’africaine en imaginant des entreprises innovantes qui construirons les économies de demain. Je pense à des exemples comme Vérone Mankou, de VMK Groupe, qui a créé le premier smartphone imaginé et produit en Afrique, et des femmes comme Magatte Wade, de Tiossan, qui génère un chiffre d’affaires important grâce à la mise en lumière de produits de beauté inspirés par les savoir-faire ancestraux sénégalais, ou à la valorisation de boissons locales comme Bissap, avec la marque Adina, sa première aventure entrepreneuriale. Aujourd’hui, il est possible de créer des emplois sur le continent si on ose croire en ses rêves et qu’on travaille dur pour les réaliser. Je suis convaincue que cette émergence ne sera possible que si nous réussissons à changer les mentalités en encourageant la jeunesse africaine à prendre son destin en main.


S’il fallait vous aider à contribuer au développement rapide de l’Afrique, quels leviers pourrait-on activer ?


Tout d’abord, je crois que le levier culturel est un critère primordial dans la croissance économique du continent. Avant d’espérer émerger, nous avons besoin d’éduquer nos sœurs et frères, parfois même nos parents, à être fiers d’être Africains, apprendre à valoriser nos savoir-faire, nos produits en développant une culture de l’excellence qui, à terme, nous aidera à construire un nouveau système de pensée.


Ensuite, nous grandirons quand le facteur féminin sera représenté dans l’économie. Beaucoup de sociétés africaines étaient matriarcales (Ashanti, Fani, Fang, Baïnouk, etc.) et ont construit des royaumes et sont des exemples à suivre pour nos sociétés dites modernes. Il convient à chacun de trouver un équilibre dans le foyer, mais je suis convaincue que la femme jouera un rôle déterminant dans le développement du continent si elle ose prendre sa place.


Enfin, je crois à l’action collective et à la force du groupe. Il faut savoir travailler avec les autres pour grandir, il faut être prêt à apprendre pour mûrir, les pays africains doivent s’ouvrir. Ouvrir leurs frontières, permettre une meilleure cohésion sociale entre les pays frontaliers, se spécialiser dans quelques secteurs et mettre en place des partenariats stratégiques forts avec des économies complémentaires.


Si vous étiez élue chef de l’État de votre pays, dans les 24 heures, quelles seraient vos trois premières décisions?


Moi Présidente, je m’attaquerais prioritairement à un chantier qui, à mon sens, est à la base du vivre ensemble comme le droit à l’eau potable pour tous. Et par eau potable, je veux dire pouvoir boire et utiliser une eau saine partout, à toute heure du jour ou de la nuit. C’est un besoin humain fondamental qui ne devrait jamais être remis en question.


Ensuite, je mettrai en place une loi qui faciliterait l’accès au financement, et exonèrerait totalement de charges sociales, chaque entrepreneur dont le projet contribue au rayonnement du Made in Gabon.


En dernier lieu, je convoquerais des représentants de la jeunesse gabonaise, des entrepreneurs, des activistes écologistes et quelques acteurs culturels autour d’un dîner pour écouter ce qu’ils pensent du Gabon.
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Fondatrice de Cais Consulting, Asmâa Morine Azzouzi est la nouvelle présidente de l’Association des Femmes Entrepreneurs du Maroc, une puissante entité qui siège au sein du patronat marocain et dans plusieurs conseils d’administration d’agences nationales du royaume chérifien. De sa fenêtre, cette consultante diplômée de l’École de guerre économique de Paris porte un regard à 360° sur l’émergence de l’Afrique.




Très active au Maroc, Asmâa Morine Azzouzia a cumulé diverses expériences en conseil financier, gestion du patrimoine et en développement stratégique de 1992 à 2004. Cette année-là, elle crée Cais Consulting, une société spécialisée dans l’accompagnement global des investisseurs au Maroc. Au plan du développement international, elle a aidé de grands groupes étrangers à s’installer au Maroc et permis à d’autres de s’étendre hors du royaume chérifien.


Modèle d’entreprenariat au féminin, Asmâa Morine Azzouzi est également présidente de l’Association des Femmes Entrepreneurs du Maroc (AFEM), une puissante organisation siégeant dans divers conseils d’administration d’agences nationales et de la CGEM, le patronat marocain. « Je mets tout mon savoir et mon savoir-faire au service des femmes aspirant à des projets de création d’entreprise et à plus de responsabilités dans la vie économique et sociale par le biais d’incubateurs au féminin ‘Maroc Pionnières’ installés dans diverses régions du Maroc et partenaires de la fédération française des Pionnières », confie-t-elle.


Diplômée de l’Institut supérieur de commerce et d’administration des entreprises (ISCAE) Casablanca, titulaire d’un troisième cycle en commerce international, Asmâa Morine Azzouzi est aussi une ancienne de l’École de guerre économique. C’est une redoutable femme d’affaires résolument africaine qui a accepté de répondre à mes questions.


Croyez-vous en l’émergence économique du continent africain ?


Asmâa Morine Azzouzi : le continent africain est en train de vivre ses années glorieuses. Il y a 20 ans à peine, il n’y avait pas grand monde qui pariait sur ce continent. Les guerres, les famines, les maladies, l’instabilité économique et politique en faisaient une région quasi sinistrée. Le sursaut est quand même arrivé, d’une manière insidieuse mais néanmoins soutenue. Le continent pourvoyeur de matières premières, l’Afrique a réussi le pari de la croissance soutenue. Et cela n’est pas prêt de s’arrêter car tout est à construire et, la démographie aidant, les pays africains peuvent agir en faveur d’un développement régulier de leurs économies.


S’il fallait vous aider à contribuer au développement rapide de l’Afrique, quels leviers pourrait-on activer ?


Cette conjoncture favorable doit être accompagnée par des réformes structurelles favorisant la consolidation des infrastructures et la poursuite de politiques volontaristes en faveur du développement économique et social. L’élément humain devrait être, de ce fait, le point central de toutes les stratégies, avec la lutte contre l’analphabétisme, les inégalités sociales, le déficit sanitaire et autres tares entravant le développement inclusif et durable.


Si vous deveniez chef de gouvernement de votre pays, dans les 24 heures, quelles seraient vos trois premières décisions?


Un vaste chantier de réformes de l’enseignement, avec changement des méthodes, des rythmes et des priorités. Nous continuons avec un système conçu au 20ème siècle pour des enfants nés dans le 21ème.


Deuxième décision, la mise à niveau du système public de santé avec réhabilitation des hôpitaux et des médecins y exerçant, et l’instauration d’une carte de santé individuelle retraçant toutes les données personnelles des individus concernant leur santé et avec d’autres fonctionnalités pratiques.


Troisième décision, la libéralisation des changes afin de conforter définitivement le Maroc comme plaque tournante et hub de l’économie régionale au carrefour de l’Europe, l’Afrique et la région MENA.





BAKO RAMBININTSOA
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Ancienne auditrice chez Mazars Allemagne, puis chez Rio Tinto Alcan, en France, Printsesy Bako Rambinintsoa a longtemps résisté à sa passion pour la mode. Descendante du Prince Andriandranando, cette Malgache issue d’une famille tananarivienne, qui a habillé l’armée française pendant la colonisation, rêve à présent de porter haut la mode africaine. Consultante, elle optimise les performances des créateurs de mode.




Bako Rambini, comme on la nomme couramment dans la communauté de la mode, a grandi en Algérie, en Allemagne et à Madagascar. À Antananarivo, sa famille est connue pour avoir habillé l’armée française pendant la colonisation grâce à un atelier ouvert en 1937. Élevée au milieu des ateliers, elle découvre sa passion pour la couture très tôt, mais elle tente de lui résister.


À l’âge de 17 ans, elle renonce même à la formation de designer/styliste à laquelle elle s’était inscrite, à Düsseldorf, et décroche une bourse d’excellence du gouvernement français pour suivre des études en école de commerce durant cinq ans. Brillantissime, la jeune leader démarre sa carrière dans l’audit chez Mazars, en Allemagne, puis chez Rio Tinto Alcan à Paris.


Puis, un soir de mai 2008, alors qu’elle est en mission d’audit, à Pékin, elle craque. « En plein entretien, mon dos s’est insurgé contre cet univers macabre, confiera-t-elle plus tard. Il s’est bloqué. Pas moyen de bouger. On m’a transportée à l’hôpital. J’ai passé une heure, peut-être deux, le regard figé sur un plafond blanc, à me poser plein de questions ». Cette épreuve transfigure littéralement la jeune Malgache et la ramène à ses premières amours : la création de mode. Au moment où paraît cet ouvrage, elle conseille les créateurs de mode, notamment en matière de gestion. Parmi ses principaux faits d’arme : la réalisation, cousue main, du business plan de « Front de Mode », un concept store éthique lancé en 2015 par la créatrice Sakina M’Sa dans la capitale française.


Membre de la Jeune Chambre Économique de Paris, et responsable qualité au sein de la commission Erasmus Entrepreneurs, la princesse qui a accepté de répondre à mes questions promeut aussi les échanges d’entrepreneurs au sein de l’Union européenne.


Croyez-vous en l’émergence économique du continent africain ?


Bako Rambinintsoa : je crois profondément en l’émergence économique de l’Afrique car, à mon sens, il ne peut en être autrement. J’ai toujours perçu le retard de l’Afrique comme une anomalie. Nous avons toutes les ressources minières, agricoles et humaines nécessaires pour prospérer. Mais, surtout, au fur et à mesure des rencontres que je fais avec des entrepreneurs africains, je me rends à l’évidence qu’un trend supplémentaire est de plus en plus perceptible : l’Afrique a envie de prendre son envol. L’Afrique bouge. L’Afrique parle et fait entendre sa voix. L’Afrique crée. L’Afrique pèse davantage sur l’échiquier mondial et cela se voit. De plus en plus d’individus ont envie de changer les choses. Et, à mon sens, c’est le facteur essentiel qui relèvera le continent. Quand les gens en ont vraiment envie, rien ne peut les arrêter.


S’il fallait vous aider à contribuer au développement rapide de l’Afrique, quels leviers pourrait-on activer ?


Ma formule consisterait à trouver un mode de développement propre au continent. Il faudrait pousser des initiatives naissantes, inscrire le continent dans le futur en exploitant le plus possible les ressources et les savoir-faire disponibles au niveau local.


Avant tout, il faudrait résoudre le problème énergétique. Au cours des quelques années que j’ai pu passer à Madagascar et dans le cadre des missions d’audit que j’ai pu effectuer en Afrique, je me suis rendu compte du handicap et de la perte de revenus que cela peut représenter. L’électricité est coûteuse et instable, ce qui, pour le moment, limite le potentiel industriel local. À mon sens, ici encore plus qu’ailleurs, il faudrait promouvoir les entreprises locales qui offrent des sources d’énergie alternative issues de ressources qui existent en abondance sur le continent. Je pense notamment à l’énergie solaire, à l’énergie thermique et aux biocombustibles. Il nous faut développer des solutions pour distribuer cette énergie à un coût supportable localement.


Dans un deuxième temps, il faudrait rétablir l’écosystème local. Ces dernières années, les pays étrangers se sont précipités pour acquérir les terres arables en Afrique subsaharienne. Il faudrait rétrocéder ces terres aux agriculteurs et leur permettre de vivre décemment de leur métier, tout en contribuant efficacement à nourrir les populations locales dans de meilleures conditions.


Ensuite, dans les savoir-faire uniques existants, il faudrait promouvoir l’industrie textile. J’ai eu l’occasion de collaborer brièvement avec l’Africa Fashion Day Berlin , une plateforme qui met en avant des créateurs issus du continent et de la diaspora africaine. Je me suis aperçu, au cours de cette mission, de la richesse et de l’unicité du point de vue africain sur la mode. Notre continent offre une palette de couleurs ainsi que des volumes inimitables auxquels la clientèle d’aujourd’hui est très sensible. Il faudrait permettre aux locaux d’accéder à des formations pour apprendre à construire des collections cohérentes et de très haut niveau.


Pour finir, il faudrait renforcer les capacités des populations afin qu’elles se réapproprient leur histoire, pansent les blessures de la colonisation – une fois pour toutes – et se rendent compte de l’impact réel qu’ils peuvent avoir sur l’émergence de notre continent. Plus que jamais, je vois une Afrique de gens confiants qui croient en eux et en leur avenir.


Si vous étiez élue chef de l’État de votre pays, dans les 24 heures, quelles seraient vos trois premières décisions?


Moi Présidente, je suivrais les préconisations faites dans les questions précédentes. Je lancerais un mégaprojet pour développer les sources alternatives d’énergie, je rendrais leurs terres aux agriculteurs, et je structurerais l’industrie textile – entre autres – en proposant des formations de stylisme aux créateurs de mode afin qu’ils visent haut et loin pour une Afrique qui émerge.





TINNO BANG MBANG



FONDATEUR DE LA SOCIÉTÉ AFRICOM SERVICES



CAMEROUN
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Fondateur de la société Africom Services, Tinno Bang Mbang a tout risqué pour atteindre la réussite. Ancien migrant, autodidacte, il ambitionne de créer le plus grand empire médiatique du continent noir. Pour lui, l’émergence de l’Afrique passe inéluctablement par le renouvellement des élites politiques et la moralisation de la vie sociale.




À 38 ans, Tinno Bang Mbang est un entrepreneur et un père de famille accompli. Mais rien ne lui a été servi sur un plateau d’argent. Ancien migrant et autodidacte assumé, il a tout gagné à la force du poignet. « J’ai laissé les études très tôt au lycée de New Bell, à Douala, pour me lancer dans le monde des affaires. Je me suis retrouvé en Europe à l’âge de 22 ans par mes propres moyens. Pas pour continuer les études, mais pour me chercher et découvrir le monde en quelque sorte » explique-t-il. Son premier port d’attache est l’Espagne où il décidera finalement de s’installer après avoir exploré la France et la Suisse.
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